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Association Nationale de Retraités 

Siège
A tous les présidents, administrateurs et suppléants
Objet : Compte rendu de la réunion du bureau de la CFR du 11 février 2019
Etaient présents :
Mme JOURD’HUI, MM. BARBIER, BARROT, BELLANGER, BERDER, BOURREAU, COEURE, ERBS, NICOLAS, RIQUIER, VEZIER.
Excusés : 

Mme CASTAN, MM. BREUGNON, DENIS, DUBOST, LEMOINE.
Points abordés :

1. Approbation du PV du 14 janvier 2019 : Le PV est approuvé.
2. Date pour AGO et CA :

La date du 17 avril, 14H00, est retenue, lieu à préciser.

Les rapports de commissions et Délégués CFR, comptes 2018, budget 2019, Rapport du Président, Rapport d’orientation, Résolutions, seront à approuver le 18 mars (réunion de Bureau). A transmette au Secrétariat Général (mriquier@orange.fr) pour fin février.

La réunion du Bureau du 15 avril fera le point sur AGO et CA.

3. Actualités : Grand débat
·  L’opportunité est créée pour relancer le thème de la reconnaissance de la CFR. Un courrier a été adressé au Président Macron, avec rappel des revendications sur le pouvoir d’achat des retraités. Copies ont été adressées à Mme Emmanuelle Wargon (Secrétaire d’Etat à la transition énergétique), M. Sébastien Lecornu (Ministre chargé des Collectivités territoriales), avec réponses aux questions de la CFR.

· Guide Grand Débat : Les positions de la CFR sont adressées aux fédérations pour diffusion aux associations et Délégués CFR.
4. Entrevue avec J. P. Delevoye 


Assistaient : 
P. Erbs, F. Bellanger, Ch. Bourreau

Points abordés :

A priori, le calendrier devrait pouvoir être tenu, sous réserve du contexte politique. L’objectif de la rédaction d’un projet de loi avant juillet 2019 est donc maintenu. La mise en place, par contre, serait reportée à 2025, avec une période de transition pas encore arbitrée mais vraisemblablement allongée.

Sur le fond, le principe d’un régime de retraite universel (et non unique), s’appliquant donc à toutes les catégories professionnelles, sera le fondement du nouveau système, le revenu professionnel supportant des cotisations à ce régime étant plafonné à 3 fois le plafond de sécurité sociale (et non 4 comme le demande la CFR).

Les droits à retraite devraient être exprimés en points. Contrairement au système suédois cependant, la valeur du point de service des pensions ne ferait pas l’objet d’un pilotage automatique mais serait ﬁxée année après année dans le cadre d’un pilotage de court terme.

La CFR a rappelé sa demande d’une indexation des pensions sur les prix et non sur les salaires sachant que l’indexation sur les salaires serait assortie d’un coeﬃcient correcteur et risquerait donc d’être pénalisante.

La loi devrait ﬁxer l’âge minimum de départ en retraite à 62 ans. Le report au-delà de cet âge, à l’initiative du bénéﬁciaire, devrait donner lieu à un avantage actuariel tenant compte à la fois du versement supplémentaire de cotisations et de la moindre durée de service de la pension.

Sur le problème des pensions de réversion, M. Delevoye a indiqué que les pensions déjà liquidées ne seraient pas concernées par la réforme, pas plus que celles qui seront liquidées sur la base des retraites en cours à la date de prise d’eﬀet de la réforme. L’harmonisation nécessaire des conditions d’attribution et de calcul des pensions de réversion sera réalisée pour le futur.

Si l’essentiel du projet peut recevoir l’agrément de la CFR, une disposition  apparaît inacceptable : en eﬀet, les associations ne seraient pas impliquées directement dans la gouvernance du futur système. Seuls les partenaires sociaux le seraient. Les associations de retraités seraient cantonnées dans un rôle de consultation.
La CFR prendra contact avec plusieurs députés et sénateurs identifiés (ex : Mme Vignon, 
M. Cuypers…) pour obtenir support et précisions sur les contours et substance d’une instance de consultation.

NB sur la réversion: travaux du COR, plusieurs options :

5 pistes de réflexion du COR pour harmoniser la réversion : (1) aligner tous les régimes vers le mieux disant : mais restriction des pensions de droits directs ou : (2)  limiter les droits à la période de vie commune, ou : (3) prolonger le système actuel mais financement par la solidarité nationale donc par l'impôt, (4) : partage des droits acquis par les deux conjoints à 50 / 50 mais répartition différente possible si prévue dans le contrat de mariage, (5) : réversion remplacée par un “dispositif public d'assurance veuvage réservé aux personnes d' âges élevés”
NB sur le cumul « Emploi/Retraites »: 

J. P Delevoye a souhaité une réflexion de la CFR sur ce thème : un groupe de travail est à prévoir pour construire une position CFR. 
5. Consultation « Grand âge et autonomie »

La commission Autonomie a communiqué aux membres du Bureau trois notes  rédigées sur : aidants, financement, prévention, à diffuser  après mise en forme, notamment sur le site Web CFR.
Un courrier est à adresser au CNSA pour débloquer les fonds « gelés », environ 150 millions reportés sur 2019.
6. Document « place des retraités dans la société » 

Ce document, à entête CFR, sera mis sur le site Web et diffusé aux Fédérations et associations par leurs soins. 

7. Prélèvements obligatoires
Les données de France Stratégie alimentent le « Grand Débat ». Le document de Y. Humez sur les prélèvements obligatoires sera repris sur une page et fera l’objet d’un communiqué de presse + affichage sur les sites Web CFR et Fédérations + copie à Mme Wargon, et  M. Lecornu + insertion dans le CdR + diffusion aux associations pour leurs périodiques.

8. Assurances santé complémentaires

La commission santé voudra bien adresser au Bureau (pour diffusion aux fédérations) la liste des destinataires de la consultation. Les fédérations auront à prévenir leurs prestataires actuels de l’initiative.

NB : la commission santé prépare une note à l’intention du Président pour diffusion aux fédérations (réf : commission santé du 18/02).

9. Questions diverses :

** Une mention sur l’abonnement à la Newsletter du site Web CFR sera diffusée par le CFR Echos et AFJ. (contact Ph Mouzé/Cl Merckling)

** Un document du Conseil constitutionnel (sur saisine de députés) est à analyser pour éventuelle réponse de la CFR (sur absence de mention du 1 % sur pensions Agirc-Arrco)

** Rencontre avec P. Erbs : un rendez-vous avec M. Savary et Mme Dubos est à programmer.

** Audition à l’assemblée Nationale, Délégation à la condition féminine, thème « Femmes seniors », le 22 février : P. Erbs et Mme Jourd’hui s’y rendront.
Dates de réunion :


18 mars, 10H00, Périscope
Le Président National
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